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87-2016-09-01-004

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la

direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations de la Haute-Vienne en matière

d'administration généraleArrêté portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale de la

cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne en matière

d'administration générale
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de 
signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie 
et modifiant, notamment, les articles 43 et 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 ; 
 
Vu l'arrêté du premier ministre du 6 mars 2013 portant nomination de Monsieur Jean-Dominique BAYART en 
qualité de directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2016-04-15-001 du 15 avril 2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Dominique BAYART, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne en matière d’administration générale ; 
 
Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article1 : Dans le cadre de leurs attributions respectives, délégation de signature est donnée à : 
 

 
- Mme Christelle ROMANYCK 
 

à l’effet de signer les actes relatifs aux articles 1 et 2 
de l’arrêté préfectoral n° 87-2016-04-15-001 du 15 
avril 2016 susvisé 

- Mme Agnès JAGUENEAU 
- M. Thierry DROUILLAS 

à l’effet de signer les actes relatifs à l’article 1 de 
l’arrêté préfectoral n° 87-2016-04-15-001 du 15 avril 
2016 susvisé 

 
- Mme Jocelyne COLIN 
- Mme Patricia VIALE 
- Mme Dominique VERGER-CAURO 
 

à l’effet de signer les actes relatifs à l'article 2-1, 2-2, 
2-3, 2-4 et 2-6 de l’arrêté préfectoral n° 87-2016-04-
15-001 du 15 avril 2016 susvisé 

- Mme Claire GUIMBAUD 
à l’effet de signer les actes relatifs à l’article 2-4, 2-5  
et 2-6 de l’arrêté préfectoral n° 87-2016-04-15-001 du 
15 avril 2016 susvisé 

 
- Mme Michèle DELAVAUX 
- Mme Sophie PELLARIN 
- Mme Sandra ROUZES 
 

à l’effet de signer les actes relatifs à l’article 2-7, 2-8 
et 2-9 de l’arrêté préfectoral n° 87-2016-04-15-001 du 
15 avril 2016 susvisé 

 
 
Article 2 :  Les agents désignés ci-après bénéficient par ailleurs dans le cadre de leurs attributions, d'une 
délégation de signature limitée comme suit : 
 
Pour le comité médical : Mme Martine HUGUET, 
- demandes d'expertise médicale 
- demandes d'avis aux services de médecine de prévention 
- validations du service fait par l'expert médical 
- diffusion des avis émis 
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Dans le domaine sportif : M. Jacques GENGEMBRE, 
- présidence du jury du BNSSA 
- attestation de réussite au BNSSA 
- carte professionnel d’éducateur sportif 
 
Pour les affaires juridiques et le contentieux : Mme Catherine WISS, 
- relations avec les juridictions  
- relations avec les autres structures sur les sujets juridiques et contentieux 
- validations et visas des procès-verbaux transmis au Parquet 
 
Dans le domaine des droits des femmes et de l’égalité : Mme Sophie RAIX 
 
 
Article 3 :  L’arrêté n° 87-2016-04-15-002 du 15 avril 2016 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations est abrogé. 
 
 
Article 4 :  Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Article 5 :  Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 1er septembre 2016 
 

Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

de la Haute-Vienne 
 
 
 

Jean-Dominique BAYART 
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87-2016-09-06-001

Arrêté préfectoral portant attribution de l’habilitation

sanitaire provisoire à Madame Sandrine QUARANTA

Arrêté préfectoral portant attribution de l’habilitation sanitaire provisoire à Madame Sandrine

QUARANTA
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Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Raphaël LE MÉHAUTÉ à compter 
du 1er janvier 2016, en qualité de Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 06 mars 2013 portant nomination de Monsieur Jean-Dominique BAYART à la 
fonction de directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2016-04-15-001 du 15 avril 2016 portant délégation de signature à Monsieur 
Jean-Dominique BAYART, Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2016-09-01-004 du 1er septembre 2016 portant subdélégation de signature aux agents de 
la Direction départementale de la Cohésion sociale et de la protection des populations ;  
 
Vu la demande présentée par Madame Sandrine QUARANTA née le 27 octobre 1989 à TOULOUSE et 
domiciliée professionnellement à la SELARL VET'PUYCHAT de CHATEAUNEUF-LA-FORET en vue de 
l'octroi de l'habilitation sanitaire provisoire dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Madame Sandrine QUARANTA remplit les conditions permettant l'attribution de 
l'habilitation sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 :  L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée à Madame Sandrine QUARANTA administrativement domiciliée à la SELARL 
VET'PUYCHAT – 6, route du Puy Chat – 87130 CHATEAUNEUF-LA-FORET - pour la période du 12 
septembre 2016 au 31 mai 2017. 
 
Article 2 :  Madame Sandrine QUARANTA s’engage à respecter les prescriptions techniques, 
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou 
de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application 
de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 3 :  Madame Sandrine QUARANTA pourra être appelée par le préfet de la Haute-Vienne pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels 
elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des 
dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
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Article 4 :  Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la 
pêche maritime.  
 
Article 5 :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 6 :  Le Secrétaire général de la préfecture et le Directeur départemental des services vétérinaires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 6 septembre 2016  
 

 
 

Pour le Préfet, et par délégation 
Pour le Directeur départemental de la cohésion sociale 

et de la protection des populations, 
Le chef du service santé et protection animales 

et environnement, 
 
 

 
Dr Sophie PELLARIN 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/ 818 440 828 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 818 440 828 00015 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L.313-1, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine Limousin  

Poitou-Charentes, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Aquitaine-

Limousin-Poitou-Charentes, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la 

Haute-Vienne, signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la 

Haute-Vienne, 

 Vu l’arrêté n 2016-011 du 7 janvier 2016 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine 

Limousin Poitou-Charentes (DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de 

compétence générale aux agents de l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

 

Constate, 

 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, le 17 août 2016 par l’entrepreneur individuel 

Christian TOUTOU, nom commercial « TC Multiservice », 26 la Forêt des Allois 87400 LA 

GEYNETOUSE. 

 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à M. Christian TOUTOU sous n° SAP/ 

818 440 828. 
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Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 7232-

1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

 néant 

II- Les activités de services à la personne soumises à titre facultatif à la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article D. 

312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail :  

néant 

 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou ouverture d’un nouvel établissement devra 
aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 17 août 2016  
 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE 

d’Aquitaine Limousin Poitou-Charentes unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours 

hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif N° 1 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/ 818 440 828 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 818 440 828 00015 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L.313-1, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine Limousin  

Poitou-Charentes, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Aquitaine-

Limousin-Poitou-Charentes, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la 

Haute-Vienne, signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la 

Haute-Vienne, 

Vu l’arrêté n 2016-011 du 7 janvier 2016 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine 

Limousin Poitou-Charentes (DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de 

compétence générale aux agents de l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

 

Constate, 

 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration modificative 

d’activités de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-

Vienne de la DIRECCTE de la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, le 31 août 2016 par 

l’entrepreneur individuel Christian TOUTOU, nom commercial « TC Multiservice », 26 la Forêt des 

Allois 87400 LA GEYNETOUSE. 

 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à M. Christian TOUTOU sous n° SAP/ 

818 440 828. 
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Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 7232-

1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

néant 

II- Les activités de services à la personne soumises à titre facultatif à la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article D. 

312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

10° Livraison de courses à domicile  (activité nouvelle);  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire (activité nouvelle) ;  

 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail :  

néant 

 

 

Les activités mentionnées au 10° du II du présent article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article 

L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la sécurité sociale qu'à la condition 

que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d'activités réalisées à 

domicile. 

 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou ouverture d’un nouvel établissement devra 
aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 
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Les effets de la déclaration modificative N°1 courent à compter du jour de la demande de déclaration,  

conformément à l'article R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 31 août 2016  
 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

 

Nathalie Duval 

 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE 

d’Aquitaine Limousin Poitou-Charentes unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours 

hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des 

entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  

de la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes - unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/821 531 860 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 821 531 860 00012 

  
Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 

 

 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 

et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 

notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 

relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 

soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-

1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L.313-1, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 

donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine Limousin  

Poitou-Charentes, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Aquitaine-

Limousin-Poitou-Charentes, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la 

Haute-Vienne, signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la 

Haute-Vienne, 

 Vu l’arrêté n 2016-011 du 7 janvier 2016 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine 

Limousin Poitou-Charentes (DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de 

compétence générale aux agents de l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

 

Constate, 

 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 

la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes le 23 août 2016 par Monsieur Nicolas AVON, 

entrepreneur individuel, 30 rue Victor Thuillat 87100 LIMOGES. 

 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à Monsieur Nicolas AVON,  

sous le n° SAP/ 821 531 860. 
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Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 7232-

1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

NEANT 

II- Les activités de services à la personne soumises à titre facultatif à la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article D. 

312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail :  

NEANT 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 

sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 

ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 

de la sécurité sociale. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 

R.7232-24 du code du travail. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 

l'article R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 23 août 2016 
 
Pour le préfet et par délégation 

du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi  

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie Duval 

 

 
Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE d’Aquitaine Limousin Poitou-Charentes unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de l’industrie et du numérique 

- Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 

recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours dans un délai de 

deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal administratif de Bordeaux) peut également être formé 

dans un délai de deux mois à compter de cette décision. 
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DIRECCTE

87-2016-08-18-011
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LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi  
de la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes - unité départementale de la Haute-Vienne 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  
enregistré sous le n° SAP/821 665 239 
(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 821 665 239 00017 
  
Le Préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 
 
 

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat 
et aux services (article 31), 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, et 
notamment ses articles 47, 48 et 67 

Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne, 

Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne 
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration, 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-
1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L.313-1, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-05 du 4 janvier 2016 de Monsieur Pierre Dartout, Préfet de Région, 
donnant délégation de signature à Madame Isabelle Notter, directrice régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine Limousin  
Poitou-Charentes, 

Vu l’arrêté n° 2016-056 portant délégation de signature à Mme Isabelle Notter, directrice régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Aquitaine-
Limousin-Poitou-Charentes, en matière d’administration générale dans le ressort du département de la 
Haute-Vienne, signé le 4 janvier 2016 par M. Raphaël Le MÉHAUTÉ, préfet du département de la 
Haute-Vienne, 

 Vu l’arrêté n 2016-011 du 7 janvier 2016 de Madame Isabelle Notter, directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Aquitaine 
Limousin Poitou-Charentes (DIRECCTE) portant subdélégation de signature en matière de 
compétence générale aux agents de l’unité régionale et de l’unité départementale de la Haute-Vienne,  

Constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 
à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale de la Haute-Vienne de la DIRECCTE de 
la région Aquitaine Limousin Poitou-Charentes, le 18 août 2016 par  la SAS unipersonnelle 
FAMI’DOM sise 101 rue de Babylone 87000 LIMOGES et représentée par Monsieur 
 Olivier CHIROL en qualité de Président. 
 
Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activité de services à la personne est délivré à l’organisme  FAMI’DOM , sous le n° 
SAP/821 665 239. 
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Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 7232-
1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

NEANT 

II-  Les activités de services à la personne soumises à titre facultatif à la déclaration prévue à 
l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article D. 
312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile au-dessus d'un âge fixé par arrêté conjoint du ministre chargé des 
services et du ministre chargé de la famille ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  

6° Soins d'esthétique à domicile pour les personnes dépendantes ;  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

8° Livraison de repas à domicile ;  

9° Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 
pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 
secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

16° Téléassistance et visio assistance ;  

17° Interprète en langue des signes, technicien de l'écrit et codeur en langage parlé complété ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 
article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 
vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 
besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 
médicaux ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  
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Les activités mentionnées aux 2°, 4° et 5° du I et aux 8°, 9°, 10°, 15°, 18° et 19° du II du présent 
article n'ouvrent droit au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-
10 du code de la sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire (départements de déploiement des 
activités : 87 par l’intermédiaire du siège social et établissement principal, 84 et 13 par 
l’intermédiaire d’antennes territoriales déconcentrées). 

 

III-   Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 
sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 
l'article L. 7232-6 du code du travail :  

NEANT 
 

L’ensemble des activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 
sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), 
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code 
de la sécurité sociale. 

Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est déclaré, il devra 
procéder à une déclaration modificative préalable. 

Tout transfert de siège, toute fermeture d’établissement ou toute nouvelle ouverture d’établissement 
devra aussi faire l’objet d’une demande modificative. 

Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 

L’enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à 
l'article R.7232-20 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 

Fait à Limoges, le 18 août 2016 
 
Pour le préfet et par délégation 
du directeur régional des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi  
La directrice adjointe 
 
 
Nathalie Duval 

 
 
Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 
l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE 
d’Aquitaine Limousin Poitou-Charentes unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours 
hiérarchique adressé au ministre de l'économie, de l’industrie et du numérique - Direction générale des 
entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 
recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 
administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 
décision. 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-08-23-005

Arrêté complémentaire modifiant l'arrêté préfectoral du 15

juin 2010 autorisant l'exploitation en pisciculture d'un plan

d'eau situé au lieu-dit Le Treuil, commune de

Saint-Priest-sous-Aixe et appartenant à M. Eric BEYSSAC
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Arrêté complémentaire modifiant l’arrêté préfectoral du 15 juin 2010 autorisant
l’exploitation en pisciculture au titre de l’article L.431-6 du code de l’environnement
du plan d’eau situé au lieu-dit Le Treuil dans la commune de Saint-Priest-sous-Aixe

Le préfet de la région Limousin, préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 15 juin 2010 autorisant M. Mme André et Elisabeth BEYSSAC  à 
exploiter en pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87004183 situé au lieu-dit Le 
Treuil dans la commune de Saint-Priest-sous-Aixe, sur la parcelle cadastrée section AP numéro 
18 ;

Vu l’attestation de Maître Charles FRANCOIS, notaire à Bourganeuf (23400) indiquant que M. 
Eric  BEYSSAC demeurant Lotissement Bel Air - 87620 SEREILHAC, est propriétaire, depuis 
le 25 juin 2015, du plan d’eau n°87004183 situé au lieu-dit Le Treuil dans la commune de Saint-
Priest-sous-Aixe, sur la parcelle cadastrée section AP numéro 18 ;

Vu la demande présentée le 28 juin 2016 par M. Eric BEYSSAC en vue d’obtenir le transfert de
droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du code de 
l’environnement ;

Vu l’avis du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 :  M. Eric BEYSSAC, en sa qualité de nouveau propriétaire du plan d’eau 
n°87004183, de superficie 0.33 hectare, situé au lieu-dit Le Treuil dans la commune de Saint-
Priest-sous-Aixe, sur la parcelle cadastrée section AP numéro 18, est autorisé à exploiter, aux 
conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de valorisation touristique sur 
ce plan d’eau.

Article 2 : La demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les 
conditions définies à l’article R.214-20 du code de l’environnement, au plus tard deux ans 
avant la date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 15 juin 2038.

Article 3 : Les articles 5-1 à 5-10 de l’arrêté préfectoral du 15 juin 2010 sont abrogés.

Article 4 : Les autres dispositions et prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 15 juin 
2010 demeurent inchangées.

Article 5 : Publication et exécution. Un extrait de la présente autorisation sera affiché pendant 
au moins un mois en mairie de Saint-Priest-sous-Aixe. Un exemplaire du dossier sera mis à la 
disposition du public pour information à la Direction départementale des territoires de la Haute-
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Vienne, ainsi qu’à la mairie de Saint-Priest-sous-Aixe. Un extrait de la présente autorisation sera
publié au recueil des actes administratifs de la Haute-Vienne, et mis à disposition du public sur 
le site Internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant au moins 1 an.

Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la préfecture, le maire de 
Saint-Priest-sous-Aixe, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef 
du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire
et dont la copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et 
la protection du milieu aquatique.

 

à Limoges, le 23 août 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-09-01-003

Arrêté fixant la surface minimale d'assujettissement pour la

HV
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                                                        ARRÊTE 

Article 1  er: La surface minimale d’assujettissement en polyculture élevage est fixée à 12 hectares 50 ares 
pour le département de la Haute-Vienne.

Article 2 : La surface minimale d’assujettissement des productions spécialisées est fixée comme suit : 

Productions spécialisées SMA ensemble du département
Champignonnières 0,25 ha
Cultures légumières de plein champ 2,50 ha
Pisciculture d’étangs 8,00 ha
Fraises plein champ 1,25 ha
Fraises hors sol antigel 0,75 ha
Fraises hors sol chauffées 0,12 ha
Myrtilles plein champ 1,00 ha
Framboises, cassis, groseilles plein champ 1,00 ha
Framboises, cassis, groseilles plein sol et sous tunnel froid 0,50 ha
Framboises, cassis, groseilles hors sol  sous serres chauffées 0,25 ha
Cultures fruitières en verger (dont kiwis) 3,25 ha
Viticulture 3,25 ha
Chênes Truffiers 5,00 ha
Cultures florales plein air et fleurs séchées 0,60 ha
Cultures florales sous abris froids (et bonsaïs) 0,25 ha
Cultures florales sous serres chauffées 0,12 ha
Cultures légumières sous serres chauffées 0,30 ha
Horticulture vente directe, plantes 0,12 ha
Maraîchage plein champ 0,80 ha
Maraîchage sous abris froids 0,25 ha
Maraîchage sous serres chauffées 0,20 ha
Pépinières forestières 0,75 ha
Pépinières fruitières ou d’ornement ou diverses 0,50 ha
Sapins de Noël 2,00 ha
Plantes médicinales et aromatiques 1,50 ha
Tabac 1,00 ha
Pivoines 2,00 ha
Vente de feuillages 2,00 ha

Article 3 : La surface maximale qu’une personne retraitée agricole est autorisée à exploiter, est fixée à 3 
hectares sur l’ensemble du département de la Haute-Vienne.
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-08-24-003

Arrêté portant prescriptions spécifiques relatives à la

reconnaissance d'existence d'un plan d'eau exploité en

pisciculture d'eau douce, situé au lieu-dit Bosmarèche,

commune de Nexon et appartenant à M. Jean-Pierre

PATAUD
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Arrêté portant prescriptions spécifiques
relatives à la reconnaissance d’existence d’un plan d’eau à Nexon, exploité en pisciculture d’eau

douce au titre de l’article L.431-6 du code de l’environnement

Le préfet de la Haute-Vienne,

Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ;

Vu l’arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ;

Vu le courrier de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt en date du 20 février 2003 
valant reconnaissance d’existence du plan d’eau ;

Vu le récépissé de déclaration en date du 30 octobre 2006 relatif à la vidange du plan d’eau ;

Vu le dossier présenté le 24 février 2014 par Monsieur Jean-Pierre PATAUD, propriétaire, demeurant 
Bosmarèche - 87800 Nexon, relatif à l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce mentionnée à 
l’article L.431-6 du code de l’environnement ;

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ;

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer 
par arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu aquatique 
aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le maintien de 
dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ;

Considérant que le plan d’eau n’a pas été vidé depuis l’année 2007 ;

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions du 
présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Section I – Déclaration

Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par Monsieur Jean-Pierre PATAUD concernant la 
régularisation et l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de son plan d’eau 
de superficie 0,74 ha, établi sur les sources d’un affluent du ruisseau de Bosmarèche, 
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situé au lieu-dit Bosmarèche dans la commune de Nexon sur la parcelle cadastrée section 
ZA numéro 9.

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de 
prescriptions générales
correspondants

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non :
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha  

Déclaration
Arrêté du 27 août 1999
modifié

3.2.7.0
Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement

Déclaration
Arrêté du 1er avril 
2008

Section II – Prescriptions techniques

Article 2-1 - Prescriptions générales : Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté.

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques : Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra :

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté :
�Mettre en place des grilles à tous les exutoires de la pisciculture

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :
�Réaménager le déversoir comme prévu au dossier,
�Avant toute vidange, mettre en place un dispositif de rétention des vases à l’aval du 

plan d’eau, après avis du service de police de l’eau sur le projet,
�Déplacer comme prévu au dossier la conduite PVC déversant habituellement dans 

l’angle du plan d’eau, pour qu’elle assure le maintien d’un débit minimal vers l’aval 
en phase de remplissage,

�Réaliser la première vidange par siphonnage ou pompage,

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté :
�Supprimer la végétation ligneuse éventuellement présente sur la chaussée,
�Mettre en place un système d’évacuation des eaux de fond, comme prévu au dossier.

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau.

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation.

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du 
code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise 
en assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire.

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à 
leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être 
portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions 
des articles R.214-40 du code de l’environnement.

Section III – Dispositions piscicoles

Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval des grilles fixes et permanentes, la délimitant, 
empêchant la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau 
d'implantation. La taille des mailles ou des ouvertures des grilles n'excède pas 
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10 millimètres de bord à bord, et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de 
clôture permanent au niveau de tous les dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et
l’entretien fréquent de ces grilles sont nécessaires.

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 
et L. 432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est 
autorisée.

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie 
qu’il est la propriété du permissionnaire.

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites :
•l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 
(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à 
pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à 
pattes grêles),
•l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass)
•l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau français

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. 

Conformément à l’article L.436-9 du code de l’environnement, en l’absence 
d’autorisation administrative, le transport à l’état vivant de spécimens appartenant à des 
espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. 
Conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement, il est interdit de céder ou
de vendre le poisson à l’état vif en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne 
provient pas d’un établissement de pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations.

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles.

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages

Article 4-1 - Chaussée : la chaussée doit être établie conformément aux règles de l'art, de façon à 
assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des biens. Une revanche 
minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux sera maintenue. Une 
protection anti-batillage sera mise en place si nécessaire. Le permissionnaire devra limiter
la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un entretien régulier.

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : l'évacuation des eaux du fond sera réalisée par une 
canalisation de diamètre 100mm dont la prise d’eau sera située à proximité immédiate du 
dispositif de vidange, c’est à dire au point le plus bas de la retenue. Il devra être calé et 
dimensionné de façon à évacuer la totalité du débit en régime normal.

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang sera équipé d’une vanen amont. La gestion des sédiments 
en situation de vidange sera réalisée par un système de rétention à l’aval déconnectable et 
en dérivation de l’écoulement de vidange, après validation du projet par le service de 
police de l’eau.L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la 
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régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des 
sédiments. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : il doit être maçonné, conçu de façon à résister à une surverse et 
dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue centennale tout en respectant une 
revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus hautes eaux, et le débit maximal 
d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni à l’ouvrage ni aux biens et 
personnes situés à l’aval du site. Selon le dossier déposé, le déversoir de crues présente 
un avaloir suivi de trois buses de diamètre chacune 300 mm installées suivant une pente 
de 5,3 %.

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place. Ce 
dispositif permanent compte au minimum une grille dont l'espacement entre les barreaux 
n'excède pas 10 mm.

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue 
suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines environnantes.

Article 4-7 - Débit minimal : conformément au dossier, l’ouvrage permettra le maintien d’un débit 
minimal vers l’aval particulièrement en phase de remplissage.

Section V – Dispositions relatives aux vidanges de l’ouvrage

Article 5-1 - L’étang doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au moins une fois 
tous les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance du 
permissionnaire, dans le respect du récépissé de déclaration en date du 30 octobre 2006 
susvisé.

Section VI - Dispositions diverses

Article 6-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en 
ce qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation.

Article 6-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de 
l’État exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à
une autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation.

Article 6-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant
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l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus 
par l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive 
d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au 
rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement
des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité 
publique.

Article 6-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses
pouvoirs de police, dans les cas suivants :
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité 
publique ;
3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.

Article 6-8 - Publication et information des tiers. En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Nexon, et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la 
mairie de Nexon pendant une durée minimale de un mois ; procès-verbal de 
l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire.

Article 6-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de Nexon, le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des 
milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au
permissionnaire.

à Limoges, le 24 août 2016

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,
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Arrêté portant prescriptions spécifiques
relatives à la reconnaissance d’existence de deux plans d’eau à Meilhac, exploités en pisciculture

d’eau douce au titre de l’article L.431-6 du code de l’environnement

Le préfet de la Haute-Vienne,

Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.214-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à la nomenclature et aux procédures d'autorisation et de déclaration des 
opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L214-6 ;

Vu l’arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux du bassin Loire-Bretagne ; 

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin de la Vienne approuvé par 
arrêté inter-préfectoral du 8 mars 2013 ;

Vu la demande de création d’un plan d’eau déposée par M. Jean-Pierre MERILHOU le 10 juin 2004 ;

Vu le dossier de déclaration au titre des articles L.214-1 à L214-6  du code de l’environnement, déposé
le 8 avril 2016 par M. David BEAUDOU demeurant Bostrichard - 87800 MEILHAC, relatif à 
l’exploitation d’une pisciculture d’eau douce mentionnée à l’article L.431-6 du code de 
l’environnement ;

Vu l'avis de la fédération de la Haute-Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ;

Vu l'avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ;

Considérant que conformément à l’article R.214-39 du code de l’environnement, le préfet peut fixer 
par arrêté toutes les prescriptions additionnelles que la protection des éléments mentionnés à l’article 
L.211-1 rend nécessaires ;

Considérant l’incidence que présente le plan d’eau sur le milieu aquatique aval, en termes de 
réchauffement des eaux et en termes de risque de départ en phase de vidange dans le milieu aquatique 
aval des sédiments accumulés dans le plan d’eau, et la nécessité d’y remédier par le maintien de 
dispositifs de gestion adaptés tels que les ouvrages de type « moine » et les ouvrages de décantation ;

Considérant que les mesures envisagées au dossier présenté par le pétitionnaire, et les prescriptions du 
présent arrêté, permettent de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de 
l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

Section I – Déclaration

Article 1-1 - Il est donné récépissé de la déclaration, au titre des articles L 214-1 à L 214-6 du code de 
l’environnement, présentée par M. David BEAUDOU concernant la régularisation et 
l’exploitation en pisciculture à valorisation touristique de ses deux plans d’eau de 
superficies 0,21 ha (plan d’eau aval) et 0,05 ha (plan d’eau amont), établis sur sources, 
situés au lieu-dit Bellevue dans la commune de Meilhac, sur la parcelle cadastrée section 
B numéro 303.
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Sauf lorsqu’une précision est apportée sur l’ouvrage évoqué, la mention « l’étang » ou 
« le plan d’eau » au présent arrêté désigne ensemble les deux plans d’eau.

Article 1-2 - Les ouvrages et l’activité constitutifs de ces aménagements relèvent de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de 
prescriptions générales
correspondants

3.2.3.0
Plans d’eau, permanents ou non :
2°Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais 
inférieure à 3 ha  

Déclaration
Arrêté du 27 août 1999
modifié

3.2.7.0
Piscicultures d’eau douce mentionnées à l’article 
L431-6 du code de l’environnement

Déclaration
Arrêté du 1er avril 
2008

Section II – Prescriptions techniques

Article 2-1 - Prescriptions générales : Le déclarant devra respecter les prescriptions générales 
définies dans les arrêtés ministériels sus-mentionnés, joints au présent arrêté.

Article 2-2 - Prescriptions spécifiques : Le déclarant est tenu de respecter les engagements figurant 
au dossier déposé dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions des arrêtés 
ministériels sus-mentionnés ni à celles du présent arrêté. En particulier, il devra :

Dans un délai de trois mois à compter de la date de notification du présent arrêté :
�Mettre en place des grilles aux exutoires de la pisciculture,

Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté :
�Mettre en place sur chaque étang un déversoir tel que prévu au dossier,
�Avant toute vidange, mettre en place un bassin de pêche à l’aval de l’étang aval, et 

présenter pour avis au service de police de l'eau, avant mise en place, le projet d’un 
dispositif de décantation pour retenir les vases à l’aval du plan d’eau,

�Présenter pour avis au service de police de l'eau, avant mise en place, le projet d’un 
dispositif pour garantir un débit minimal vers l’aval en phase de remplissage,

�Réaliser la première vidange en majeure partie par siphonnage comme prévu au dossier,

Dans un délai de deux ans à compter de la date de notification du présent arrêté :
�Mettre en place un dispositif antibatillage sur le haut de pente amont de la chaussée de 

l’étang aval comme prévu au dossier, et maintenir les chaussées des plans d’eau 
interdites au bétail,

�Mettre en place sur le plan d’eau aval un "moine" comme prévu au dossier, avec 
dispositif d’accès.

A l’issue de la réalisation des travaux et avant remise en eau, le propriétaire devra en 
informer par courrier le service de police de l’eau.

Article 2-3 - Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 1er avril 2008 sus visé, l'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage et de 
protéger ses installations et le milieu environnant en cas d'inondation.

Article 2-4 - Faute par le déclarant de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans les délais 
impartis, le préfet pourra, après mise en demeure conformément à l’article L.216-1 du 
code de l’environnement, suspendre l’exploitation de l’ouvrage, à savoir imposer sa mise 
en assec, voire son effacement, jusqu’à l’exécution des conditions imposées et prendre les
mesures conservatoires nécessaires aux frais du propriétaire.

Article 2-5 - Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la 
réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à 
leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier doit être 
portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, conformément aux dispositions 
des articles R.214-40 du code de l’environnement.

Section III – Dispositions piscicoles
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Article 3-1 - La pisciculture comporte à l'aval des grilles fixes et permanentes la délimitant, 
empêchant la libre circulation des poissons entre l'exploitation et le cours d'eau 
d'implantation. La taille des mailles ou des ouvertures des grilles n'excède pas 10 
millimètres de bord à bord, et ce sur toute leur hauteur, afin de maintenir un état de 
clôture permanent au niveau de tous les dispositifs d’évacuation des eaux. Le nettoyage et
l’entretien fréquent de ces grilles sont nécessaires.

Article 3-2 - L’élevage de poissons autorisé est de type extensif.

Article 3-3 - La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à l'exception 
des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux pollutions, aux 
vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 
et L. 432-12 du Code de l’environnement]. La capture du poisson à l'aide de lignes est 
autorisée.

Article 3-4 - Le poisson présent dans le plan d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie 
qu’il est la propriété du permissionnaire.

Article 3-5 - Seules des espèces telles que les salmonidés, leurs espèces d'accompagnement (vairon, 
goujon) et des espèces cyprinicoles peuvent y être introduites. Conformément à l’article 
L.432-10 du code de l’environnement, sont strictement interdites :
•l'introduction d'espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques 
(poisson-chat, perche soleil, et écrevisses autres que les espèces suivantes : écrevisses à 
pattes rouges, écrevisses des torrents, écrevisses à pattes blanches et les écrevisses à 
pattes grêles),
•l’introduction des espèces interdites en 1ère catégorie (brochet, perche, sandre et black 
bass)
•l'introduction de poissons et autres espèces, non représentés dans les cours d'eau français

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

Article 3-6 - L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article L.436-9 
du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le transport à 
l’état vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de provoquer des 
déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12 du code de 
l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif en vue du 
repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de pisciculture 
ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations.

Article 3-7 - En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la Direction 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, aux fins de 
prendre toutes mesures utiles.

Section IV - Dispositions relatives aux ouvrages

Article 4-1 - Chaussée : la chaussée de chacun des plans d’eau doit être établie conformément aux 
règles de l'art, de façon à assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et 
des biens. Une revanche minimale de 0,40m au-dessus de la ligne des plus hautes eaux 
sera maintenue. Une protection anti-batillage sera mise en place sur le plan d’eau aval Le 
permissionnaire devra limiter la pousse de végétation ligneuse sur la chaussée par un 
entretien régulier.

Article 4-2 - Évacuateur des eaux de fond : voir article 4-3.

Article 4-3 - Ouvrage de vidange : l’étang amont est équipé d’une bonde amont. L’étang aval sera 
équipé d’un  d’un système de vidange et de trop-plein « moine », qui doit permettre la 
vidange par retrait successif des planches constituant la paroi centrale. L’ensemble devra 
permettre la maîtrise et la régulation des débits, l’évacuation des eaux de fond et la 
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limitation du départ des sédiments. La gestion des sédiments en situation de vidange sera 
réalisée par un système de rétention à l’aval déconnectable et en dérivation de 
l’écoulement de vidange, après validation du projet par le service de police de 
l’eau.L’ensemble devra permettre la conduite de vidange, la maîtrise et la régulation des 
débits, l’évacuation des eaux de fond, et la limitation de départ des sédiments. 

Article 4-4 - Évacuateur de crue : pour chaque plan d’eau, il doit être maçonné, conçu de façon à 
résister à une surverse et dimensionné de façon à évacuer au minimum une crue 
centennale tout en respectant une revanche de 0,40 mètre au-dessus de la ligne des plus 
hautes eaux, et le débit maximal d’alimentation. La surverse ne doit causer de désordre ni
à l’ouvrage ni aux biens et personnes situés à l’aval du site. 

Selon le dossier, le déversoir de crues présentera les caractéristiques minimales 
suivantes : canalisation de diamètre 600mm installée selon une pente de 15 % et précédée
d’un avaloir de largeur 3,00m et de hauteur 0,85 m.

Article 4-5 - Pêcherie : les ouvrages doivent être agencés pour permettre la récupération de tous les 
poissons et crustacés dévalant lors des vidanges, notamment afin d'éviter leur passage 
dans le cours d'eau récepteur. A cette fin, une pêcherie doit être maintenue en place à 
l’aval du plan d’eau aval. Ce dispositif permanent compte au minimum une grille dont 
l'espacement entre les barreaux n'excède pas 10 mm.

Article 4-6 - Entretien : l'exploitant est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des ouvrages 
ainsi que des grilles, de la chaussée et des abords du plan d'eau conformément à son 
usage sans engendrer de nuisances à l'environnement, en particulier aux eaux 
superficielles. La qualité de l'eau doit être surveillée périodiquement et maintenue 
suffisante pour ne pas risquer de dégrader la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines environnantes.

Article 4-7 - Débit minimal : l’ouvrage permettra le maintien d’un débit minimal vers l’aval 
particulièrement en phase de remplissage.

Section V – Dispositions relatives aux vidanges de l’ouvrage

Article 5-1 - Chacun des deux étangs doit pouvoir être entièrement vidangé. La vidange aura lieu au 
moins une fois tous les trois ans et sera conduite sous la responsabilité et la surveillance 
du permissionnaire.

Article 5-2 - Période. La vidange est autorisée du 1er avril au 30 novembre et ne devra pas être 
réalisée en période de forte pluviométrie ou de sécheresse. Le permissionnaire assurera 
un suivi des conditions météorologiques durant l'opération de manière à prendre le cas 
échéant toute mesure préventive appropriée.

Article 5-3 - Le service de police de l'eau sera prévenu au plus tard deux semaines avant le début des 
opérations de vidange et de la remise en eau. Si des conditions particulières (sécurité, 
salubrité...) le justifient, l'administration se réserve le droit d'exiger l'ajournement de cette
opération.

Article 5-4 - Suivi de l’impact. Les opérations de vidange seront régulièrement surveillées. Tout 
incident sera déclaré immédiatement au service de police de l’eau. La vitesse de descente 
du plan d’eau sera limitée, voire annulée momentanément si nécessaire, pour éviter 
l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau. Durant la vidange, les eaux rejetées 
dans les cours d’eau ne devront pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur 2 
heures :
•matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,
•ammonium (NH4+) : 2 milligrammes par litre.

De plus la teneur en oxygène dissous (O2) ne devra pas être inférieure à 3 milligrammes 
par litre. À tout moment, les eaux de l’étang et les eaux restituées ne devront nuire ni à la 
vie du poisson, ni à sa reproduction, ni à sa valeur alimentaire. Le milieu aval ne devra 
subir aucun dommage du fait de la vidange, tel que le déversement de boues, sédiments, 
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vase. Le Préfet pourra le cas échéant imposer un suivi de la qualité des eaux pendant la 
vidange.

Article 5-5 - Le poisson présent dans le plan d'eau devra être récupéré de manière à éviter sa 
dévalaison dans le cours d'eau, trié et géré conformément aux dispositions de la section 3 
du présent arrêté, et des articles L. 432-2, L. 432-10, L. 436-9 et L. 432-12 du Code de 
l’environnement. Les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques et 
les poissons en mauvais état sanitaire seront détruits.

Article 5-6 - Curage. Si nécessaire, le curage « vieux bords, vieux fond » du plan d'eau sera effectué 
en assec et les matériaux enlevés seront entreposés en un lieu non inondable. Leur 
composition devra être compatible avec la protection des sols et des eaux, notamment en 
ce qui concerne les métaux lourds et autres éléments toxiques qu’ils pourraient contenir.

Article 5-7 - Remise en eau. Le remplissage du plan d'eau est interdit du 15 juin au 30 septembre. 
Lors du remplissage, un débit minimal devra être maintenu dans le cours d’eau aval 
conformément au dossier.

Section VI - Dispositions diverses

Article 6-1 - A toute époque, le permissionnaire est tenu de donner aux agents chargés de la police de 
l’eau libre accès aux ouvrages dans les conditions prévues à l’article L.216-4 du code de 
l’environnement. Sur leur demande, il devra les mettre à même de procéder, à ses frais, à 
toutes mesures et vérifications utiles pour constater l'exécution du présent arrêté.

Article 6-2 - Il est précisé toutefois que les prescriptions du présent arrêté, tout comme les contrôles 
éventuels effectués par le service de police de l’eau, ne sauraient avoir pour effet 
d'exonérer le permissionnaire de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière, tant en 
ce qui concerne la conception et la réalisation des ouvrages que leur entretien et leur 
exploitation.

Article 6-3 - L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de 
l’État exerçant ses pouvoirs de police. Le bénéfice de l'autorisation ne peut être transmis à
une autre personne que celle mentionnée au dossier de demande d'autorisation qu'à la 
condition expresse que le nouveau bénéficiaire en fasse la déclaration au préfet, dans les 
trois mois qui suivent la prise en charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des 
aménagements ou le début de l'exercice de son activité. Le préfet donne acte de cette 
déclaration. L'absence de déclaration pourra entraîner la déchéance de la présente 
autorisation.

Article 6-4 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-5 - La présente autorisation ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les 
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6-6 - Si le plan d'eau reste en assec pendant une période supérieure à deux ans consécutifs, 
l'exploitant du site devra en faire la déclaration au préfet au plus tard dans le mois suivant
l'expiration du délai de deux ans. Le préfet peut décider que la remise en eau sera 
subordonnée à une nouvelle demande d’autorisation ou déclaration dans les cas prévus 
par l’article R.214-47 du code de l’environnement. En cas de cessation définitive 
d'exploitation et d'absence prolongée d'entretien du plan d'eau, le déclarant procédera au 
rétablissement des écoulements naturels tels qu'ils existaient antérieurement, à l'isolement
des ouvrages abandonnés, afin de prévenir tout danger pour la salubrité et la sécurité 
publique.

Article 6-7 - Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant ses
pouvoirs de police, dans les cas suivants :
1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette 
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;
2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité 
publique ;
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3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur 
préservation ;
4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un 
entretien régulier.

Article 6-8 - Publication et information des tiers. En vue de l’information des tiers, le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et une copie en est déposée 
à la mairie de Meilhac, et peut y être consultée. Un extrait de cet arrêté est affiché à la 
mairie de Meilhac pendant une durée minimale de un mois ; procès-verbal de 
l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire.

Article 6-9 - Exécution. Le directeur départemental des territoires, le secrétaire général de la 
préfecture, le maire de Meilhac le commandant du groupement de gendarmerie 
départementale, le chef du service départemental de l’office national de l’eau et des 
milieux aquatiques de la Haute-Vienne et les agents du service de police de l’eau, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au
permissionnaire.

à Limoges, le 29 août 2016

Pour le préfet,
Pour le directeur départemental des territoires,

6

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2016-08-29-011 - Arrêté portant prescriptions spécifiques relatives à la reconnaissance de deux plans d'eau
exploités en pisciculture d'eau douce, situés au lieu-dit Bellevue, commune Meilhac et appartenant à M. David BEAUDOU 42



Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-08-12-015

Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint

de l'Agence à plusieurs de ses collaborateurs

Direction Départementale des Territoires 87 - 87-2016-08-12-015 - Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence à plusieurs de ses
collaborateurs 43



Décision de subdélégation de signature du délégué adjoint de l'Agence à 
plusieurs de ses collaborateurs

DECISION n°2016-03

M. Yves CLERC,  délégué adjoint  de  l'Anah dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  en  vertu de  la  décision  du
1er janvier 2016,

DECIDE :

Article 1  er : 

Délégation est donnée à  :
– Mme SAADÉ Marion, directrice départementale adjointe des territoires de la Haute-Vienne,
– M. PREVOST-REVOL Benoît, chef du service urbanisme et logement,
– Mme GENOUDET Dominique, responsable de l’unité logement,
– Mme CANAVATE Karine, adjointe à la responsable de l’unité logement,

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département     :
- tous actes et documents administratifs relatifs à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des

subventions  ou  au  rejet  des  demandes,  au  retrait,  à  l'annulation  et  au  reversement  des  subventions  aux
bénéficiaires mentionnés aux III de l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (humanisation
des structures d'hébergement) dont la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation
des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions ;

- tous actes relatifs  à l'instruction des demandes de subvention des bénéficiaires mentionnés aux IV et V de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation (RHI-THIRORI), à l'instruction des demandes
d'acomptes et leur liquidation ainsi qu'à l'instruction des demandes de versement du solde de la subvention ;

- tous actes et documents administratifs relatifs aux missions confiées à l'Agence aux termes des conventions
signées pour la gestion par l'Anah des aides propres des collectivités territoriales en application de l'article L.
312-2-1  du  code de la  construction  et  de  l'habitation dont  la  liquidation et  l'ordonnancement des dépenses
engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à l'attribution de ces subventions.

- la désignation des agents chargés du contrôle mandatés pour effectuer des contrôles sur place ;
- tous actes, dont les actes notariés d'affectation hypothécaire relatifs aux OIR1, et documents administratifs relatifs

à l'instruction des demandes de subvention, à l'attribution des subventions ou au rejet des demandes, au retrait,
à l'annulation et le cas échéant au reversement des subventions aux bénéficiaires mentionnés aux I et II  de
l'article R. 321-12 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite des compétences du délégué telles
que définies par les règles en vigueur ;

- la notification des décisions ;
- la liquidation et l'ordonnancement des dépenses engagées et la liquidation des recettes constatées relatives à

l'attribution des subventions.

1 Opération importante de réhabilitation au sens de l'article 7 du règlement général de l'agence
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Ces délégations s'appliquent également aux subventions accordées dans le cadre du Fonds d'aide à la rénovation
thermique des logements privés – FART- (programme « Habiter mieux »).

Article 2 : 

Délégation est donnée à  :
– Mme SAADÉ Marion, directrice départementale adjointe des territoires de la Haute-Vienne,
– M. PREVOST-REVOL Benoît, chef du service urbanisme et logement,

aux fins de signer :

Pour l'ensemble du département     :
- tous actes et documents administratifs, notamment décision d'agrément ou de rejet, relatifs à l'instruction des

demandes d'habilitation d'opérateurs d'AMO.

Article 3 :

Concernant le conventionnement des logements au titre des articles L. 321-4 et L. 321-8 du code de la construction et
de l'habitation, délégation est donnée à  :

– Mme SAADÉ Marion, directrice départementale adjointe des territoires de la Haute-Vienne,
– M. PREVOST-REVOL Benoît, chef du service urbanisme et logement,
– Mme GENOUDET Dominique, responsable de l’unité logement,
– Mme CANAVATE Karine, adjointe à la responsable de l’unité logement,

 aux fins de signer :

1) toutes les conventions concernant des logements situés dans les territoires concernés, que ces conventions
portent ou non sur des logements faisant également l’objet d’une subvention de l’Anah (conventionnement avec
et sans travaux) ainsi que leur prorogation. Le document récapitulant les engagements du bailleur est signé
dans les mêmes conditions que celles relatives à la convention s’y rapportant. La résiliation des conventions
qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention de l'Anah. 

2) tous documents afférant aux conventions, dans le cadre de l’instruction préalable à leur conclusion ou leur
prorogation ainsi que toutes demandes de renseignements auprès des bailleurs ayant conclu une convention
au titre de l’article L. 321-4 ou L. 321-8 du code de la construction et de l'habitation. 
Tous documents afférant aux conventions qui concernent des logements ne faisant pas l'objet d'une subvention
dans le cadre de l'instruction préalable à leur résiliation.

3) de façon générale, pour les besoins du contrôle et dans les conditions prévues à l’article R. 321-29, tous les
documents relevant de missions de vérification, de contrôle et d’information liées au respect des engagements
contractuels et au plein exercice du contrôle de l’Agence.

Article 4 :

Délégation est donnée à Mme CHAMBON-RANGO Catia, Mme DINTRAS Sandrine, Mme FARCIN Elisabeth et Mme
JARRY Muriel, instructrices, aux fins de signer :
- les accusés de réception.

Article 5 :

La présente décision prend effet à compter du 16 août 2016.
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Article 6 :

Ampliation de la présente décision sera adressée :
- à M. le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;
- à Mme la directrice générale  de l'Anah,  à  l'attention de  M. le  directeur général  adjoint  en  charge des fonctions
support ;
- à M. l'agent comptable de l'Anah ;
- au délégué de l'Agence dans le département ;
- aux intéressé(e)s.

Article 7 :

La présente décision fait l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département.

Important : Cette délégation de signature doit obligatoirement être renouvelée :
1) lors du changement de délégué de l'Agence dans le département (y compris en cas d'intérim) ;
2) lors du changement de délégué adjoint ;
3) lors de la désignation d'un nouveau délégataire ;
4) lors de la modification du contenu d'une délégation.
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2016-09-01-007

Arrêté portant délégation de signature AMR et MD par les

comptables du service des impôts des particuliers de

Limoges Extérieur au 01/09/2016
Arrêté portant délégation de signature AMR et MD par les comptables du service des impôts des

particuliers de Limoges Extérieur au 01/09/2016
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Arrêté portant délégation de signature

Le Comptable du service des impôts des particuliers de Limoges Extérieur,

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment son article L. 257 A ;

Arrête :

Art. 1 :– Délégation de signature est donnée à l’effet de signer et rendre exécutoire les avis
de mise en recouvrement et de signer les mises en demeure de payer, au nom du Comptable,
aux  agents  exerçant  leurs  fonctions  au service  des  impôts  des  particuliers  de  Limoges
Extérieur dont les noms suivent :

- Madame Lucile USCIATI Inspectrice Divisionnaire des Finances Publiques;

- Madame Nathalie SULTOT Contrôleuse Principale des Finances Publiques ;

- Madame Catherine LEFFE Contrôleuse des Finances Publiques  ;

Art. 2 . – Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service et publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 

A Limoges, le 1er septembre 2016

Le Comptable du service des impôts des particuliers de Limoges Extérieur

 Sylvie SABOURDY
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2016-09-01-008

Arrêté portant délégation de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal du comptable,

responsable du Service des Impôts des Entreprises de

BELLACArrêté portant délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du

comptable, responsable du Service des Impôts des Entreprises de BELLAC
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ARRÊTE PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Entreprises de BELLAC,
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances 
publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances 
publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son 
article 16 ;
Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. SHEARER Alexandre, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au 
responsable du Service des Impôts des Entreprises de BELLAC  à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 
€ ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique 
territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du 
service ;
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ; 
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de 
montant ; 
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 9 mois et 
porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de 
créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
Article 2
Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de 
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le 
tableau ci-après ; 
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement peut

être accordé
SCHILLINGER Gérard contrôleur 10 000 € 8 000 € 9 mois 10 000 euros

NEIGRAUD Pascale contrôleur 10 000 € 8 000 € 9 mois 10 000 euros
STEELANDT Catherine Agent 2 000 € - - -

Article 3
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la HAUTE-VIENNE

A  BELLAC, le 1er septembre 2016
Le comptable, responsable de Service des Impôts des Entreprises de BELLAC,
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2016-09-01-009

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal du comptable, responsable du service des

impôts des entreprises (SIE) de SAINT YRIEIX LA

PERCHEDélégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du comptable, responsable

du service des impôts des entreprises (SIE) de SAINT YRIEIX LA PERCHE
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises du SIE de SAINT YRIEIX LA PERCHE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. DUBOIS Philippe, Inspecteur des Finances Publiques, adjoint au

responsable du service des impôts des entreprises de SAINT YRIEIX LA PERCHE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,  dans la

limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

DUBOIS Philippe inspecteur 15 000 € 10 000 € NEANT NEANT
BARUCHE Françoise contrôleur 10 000 € 8 000 € NEANT NEANT
GOURVAT Pascale contrôleur 10 000 € 8 000 € NEANT NEANT

LEIBE Judith contrôleur 10 000 € 8 000 € NEANT NEANT
DIVRY Christine agent 2 000 € - NEANT NEANT

PLANSONT Christophe agent 2 000 € - NEANT NEANT

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la HAUTE VIENNE

A SAINT YRIEIX LA PERCHE, le 1er septembre 2016

La comptable, responsable de service des impôts des
entreprises,
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2016-09-01-006

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal du comptable, responsable du service des

impôts des particuliers de Limoges Extérieur
Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal du comptable, responsable

du service des impôts des particuliers de Limoges Extérieur
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DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Limoges Extérieur

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Lucile  USCIATI Inspectrice Divisionnaire,  adjointe au

responsable  du  service  des  impôts  des  particuliers  de  Limoges  Extérieur  et  en  l'absence  de  Mme

SABOURDY et  de Mme USCIATI à  M  Gilles POTIE,  Inspecteur Divisionnaire  des  Finances Publiques,

responsable du SIP de Limoges Ville, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, sans limitation de montant;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal portant sur les pénalités d'assiette, les décisions portant remise, modération ou

rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie A désignés ci-après :

 Mme Yolande COUSSY

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
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Mme SERREAU Aurélie Mme DEVAUX Stéphanie
M BON David

Mme CLAVEAU Brigitte

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Mme BEYRAND-BORDAS Marie-France Mme CHAUVET Michelle
M. BRET Jean-Claude Mme DELAGE Josette

Mme BROUILLAUD Michèle Mme RUAUD Janine
Mme BRUNETTI Catherine Mme MEGY Béatrice
Mme CHALIFOUR Danielle

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Mme SULTOT Nathalie Contrôleuse principale 10 000,00 € 12 mois 10 000,00 €
Mme LEFFE Catherine Contrôleuse 10 000,00 € 12 mois 10 000,00 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne

A Limoges, le 1er septembre 2016

Le comptable responsable de service des impôts des
particuliers de Limoges Extérieur
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-09-01-005

Arrêté modifiant l'arrêté du 3 septembre 2014 portant

nomination à la commission prévue à l'article 5 du décret

n°2002-348 du 13 mars 2002 modifié et relatif à la

reconnaissance de l'expérience professionnelle en

équivalence des titres et diplômes requis pour l'accès aux

cadres d'emplois dans la fonction publique territoriale
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-08-16-014

Arrêté modificatif à l'arrêté du 27 juillet 2016 délivrant le

titre de maître restaurateur à M. Pascal JEAMMIE

restaurant dénommé "LE RELAIS SAINT JACQUES"

situé 6 boulevard Adrien Pressemane à Saint Léonard de

Noblat.

Arrêté modificatif à l'arrêté du 27 juillet 2016 délivrant le titre de maître restaurateur à M. Pascal
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ARTICLE 1  er – L’arrêté préfectoral du 27 juillet 2016, sus-visé, est modifié en son article 3 comme suit : 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations, le directeur régional des entreprises, concurrence, consommation, travail et emploi, le commandant
du groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 2 – Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2016 restent inchangées.

ARTICLE 3 – Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations, le directeur régional des entreprises, concurrence, consommation, travail et emploi,
le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Vienne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
 

Date de signature du document : 16 août 2016
Signature : Maëva CORNETTE, Adjointe au directeur des Libertés Publiques, Préfecture de la Haute-Vienne
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